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DROIT DES AFFAIRES 
 : 3 heures 

Coefficient : 2 

 

 

leur inscription -

s 
dans ladite matière. 

Documents autorisés :  

 Code civil : 
 

* Dalloz et LexisNexis. 
réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des 
obligations  contient des analyses et commentaires 
sous articles. 

 

 Code de commerce : Dalloz, LexisNexis 
 Code des sociétés : LexisNexis 
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DROIT DES AFFAIRES

 
 
I.   

-
end, un fonds de commerce de vente de souvenirs et autres gadgets pour touristes.  

Pour se consacrer à son activité liée au tourisme et ne plus supporter le loyer afférent à sa 

s, elle ne sait pas 

 

totalement surprise, car la société bailleresse entend réaliser une belle opération immobilière. 

loyer, déplafonné celui-
locative aboutissait à ce que son  dû être de 4.000 euros 

temps et elle ne paie actuellement que 2.420 euros.  

sous peu un bail commercial. Toutefois, le nouveau local va supposer quelques travaux. En 

actuellement avant que les travaux ne soient finis dans le nouveau. Elle estime que 

Pour financer ses travaux, elle espère pouvoir vendre rapidement son épicerie et utiliser les 
sommes issues de la vente pour ce faire. Cela lui éviterait de faire un emprunt.  

.  

(10 points) 

 

II.  La société par actions simplifiée (SAS) « Le bistrot chic » est composée de deux 
actionnaires, dont un dirigeant, Monsieur WINE, détenant 51 % des actions et son épouse en 
possédant 49 %. Les statuts stipulent que « sous réserve des dispositions légales applicables 
qui exigent l'unanimité des associés, les modifications statutaires sont prises à la majorité des 
2/3 des voix dont disposent les associés présents ou représentés » ; une action valant une 
voix. Les statuts précisent également que la société a po
commerce de restauration traditionnelle ». Mais ce secteur traverse une crise profonde depuis 
quelques années et la société « Le bistrot chic » commence à souffrir financièrement de la 
baisse de la fréquentation de l

Préférant anticiper les difficultés, le dirigeant a demandé au tribunal de commerce une 

publié au BODACC le 20 janvier 2026. Maître David a été désigné en qualité de mandataire 
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a été convertie en redressement judiciaire le 25 mars 2026. Le jugement de conversion a été 
a été fixé au 14 mars 

son fournisseur historique de boissons gazeuses, la SA « BULLES », réclame la restitution de 

contacter pour être payé 
avaient été livrées le 30 décembre 2025 ; un salarié du service comptabilité de la SA 
« BULLES 
de créance adressée à Maître David le 10 mars 2026.  

peut être amené à payer le solde du prêt bancaire en tant que caution pendant la période 

lui préciser si le mandataire judiciaire va pouvoir contester la régularité de la créance déclarée 
par le fournisseur.  

(6 points) 

  

Quelques mois plus tard, Monsieur WINE souhaite proposer dans le projet de plan un 
changement stratégique en transformant son restaurant en fast food 
une restructuration viable de la société. Son ex-épouse, avec laquelle il est en instance de 

 

Monsieur WINE vous consulte pour savoir si son ex-  

(4 points) 
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